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ments de crédit chargés de l’exécution de ré-
quisitoires sur la base de cette disposition.

A notre connaissance, les juridictions civiles
n’ont pas eu à ce jour à connaître de demandes
de paiement de tels états de frais à charge de
l’Etat.

Si l’hypothèse devait se présenter, eu égard au
régime dont bénéficient les sociétés exploitant
des services de télécommunications, nous
voyons mal — à peine d’instaurer une discri-
mination injustifiée — comment les préten-
tions des intermédiaires financiers (qu’ils re-
lèvent ou non de l’article 46quater du Code
d’instruction criminelle) pourraient être reje-
tées, si elles reposent sur des justificatifs et ce,
nonobstant l’absence de lien contractuel entre
eux et l’autorité requérante (ou l’Etat).

46. — Il convient en tout état de cause de ne
pas confondre les demandes de paiement de
frais de recherches effectuées sur la base de
l’article 46quater du Code d’instruction
criminelle avec les états relatifs à des frais de
déclarations de tiers saisi que les banques
a u r a i e n t  e f f e c t u é e s  c o n f o r m é m e n t  à
l’article 37, § 4, alinéa 2, du Code d’instruc-
tion criminelle (saisie-arrêt de créances). En
effet, cette dernière disposition, calquée sur
l’article 1454 du Code judiciaire, permet au
tiers saisi d’obtenir le remboursement des
frais de déclaration au titre des frais de justice.

C
 

CONCLUSION

47. — En définitive, si l’adoption de l’article
46quater du Code d’instruction criminelle a le
mérite d’appréhender la matière des recher-
ches bancaires sous l’angle de l’incontestable
atteinte à la vie privée qu’elles impliquent,
force est de constater que le libellé actuel de
cette disposition n’est pas sans susciter certai-
nes interrogations, essentiellement eu égard
au champ d’application couvert.

Les réponses possibles à ces questions ne pa-
raissent ni satisfaisantes ni exemptes d’insé-
curité juridique en raison sans doute en grande
partie d’un défaut de concordance entre le
sens des termes utilisés par le législateur en
procédure pénale d’une part (on peut même
ici parler d’imprécision) et en matière finan-
cière d’autre part.

48. — Nous pensons dès lors que des difficul-
tés pourraient résulter de l’application de cer-
taines des disposi t ions contenues dans
l’article 46quater du Code d’instruction cri-
minelle, tout en suggérant (y compris de lege
ferenda) de se référer alors, dans un souci de
promouvoir la cohérence du système juridi-
que, aux cadres légaux et aux définitions
préexistants ainsi que l’a très logiquement fait
la Cour d’arbitrage au terme de l’arrêt précité
du 21 décembre 2004 pour écarter la critique
tirée du caractère prétendument imprécis de la
notion de « véritable bénéficiaire ».

Frédéric LUGENTZ

Juge d’instruction à Bruxelles.
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(Extraits)

     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .   

I. — Sur la violation alléguée de l’article 5 de la 
Convention.

85. — Une arrestation effectuée par les auto-
rités d’un Etat sur le territoire d’un autre Etat,
sans le consentement de ce dernier, porte at-
teinte au droit individuel de la personne à la
sûreté selon l’article 5, § 1er.

     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .   

88. — Le souci d’assurer un juste équilibre
entre les exigences de l’intérêt général de la
communauté et les impératifs de la sauvegar-
de des droits fondamentaux de l’individu est
inhérent à l’ensemble de la Convention. Les
voyages de par le monde devenant plus faciles
et la criminalité prenant une plus grande am-
pleur internationale, toutes les nations ont un
intérêt croissant à voir traduire en justice les
délinquants présumés qui fuient à l’étranger.
Inversement, la création de havres de sécurité
pour fugitifs ne comporterait pas seulement
des dangers pour l’Etat tenu d’abriter la per-
sonne protégée : elle tendrait également à
saper les fondements de l’extradition.

89. — La Convention ne contient pas de dis-
positions sur les conditions dans lesquelles
une extradition peut être accordée, ni sur la
procédure à appliquer avant même que l’ex-
tradition ne puisse être accordée. Même une
extradition atypique, sous réserve qu’elle soit
issue d’une coopération entre les Etats con-
cernés et que l’ordre d’arrestation trouve sa
base légale dans un mandat d’amener décerné
par les autorités de l’Etat d’origine de l’inté-
ressé, ne saurait être, en tant que telle, contrai-
re à la Convention.

90. — Indépendamment de la question de sa-
voir si l’arrestation emporte violation du droit
de l’Etat où l’intéressé avait trouvé refuge —
question qui ne relève de l’examen de la Cour
que si l’Etat d’accueil est un Etat contractant
à la Convention — la Cour exige qu’il soit dé-
montré devant elle, par des indices concor-

dants, que les autorités de l’Etat vers lequel le
détenu est transféré ont procédé à l’étranger à
des activités contraires à la souveraineté de
l’Etat d’accueil, donc au droit international.
C’est seulement dans ce cas que la charge de
la preuve que la souveraineté de l’Etat d’ac-
cueil ainsi que le droit international ont été
respectés incombe au gouvernement défen-
deur. Cependant, il n’est pas nécessaire que le
requérant produise sur ce point des éléments
de preuve qui vont « au-delà de tout doute
raisonnable », comme l’a suggéré la chambre.

     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .   

93. — La Cour doit se prononcer, à la lumière
de l’argumentation des deux parties, sur la
question de savoir si l’interception du requé-
rant sur le sol du Kenya juste avant d’être livré
aux fonctionnaires turcs dans l’avion à l’aéro-
port de Nairobi a découlé d’actes commis par
les agents turcs au mépris de la souveraineté du
Kenya et du droit international (thèse du requé-
rant) ou si elle a résulté d’une coopération entre
les autorités turques et kenyanes en l’absence
de tout traité d’extradition entre la Turquie et le
Kenya qui aurait institué une procédure formel-
le à suivre (thèse du gouvernement).

97. — Ces éléments de l’affaire amènent la
Cour à admettre la thèse du gouvernement :
elle considère qu’à l’époque des faits, les
autorités kenyanes avaient décidé soit de re-
mettre le requérant aux autorités turques soit
de faciliter cette remise.

98. — Le requérant n’a pas présenté d’indices
concordants (...) tendant à démontrer que,
dans la présente affaire, la Turquie n’aurait
pas respecté la souveraineté du Kenya et le
droit international.

99. — Partant, l’arrestation du requérant en
date du 15 février 1999 et sa détention étaient
conformes aux « voies légales » au sens de
l’article 5, § 1er, de la Convention. Il n’y a pas
donc eu violation de cette disposition.

     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .   

II. — Sur la violation alléguée de l’article 6 de 
la Convention.

A. — Indépendance et impartialité de la cour de 
sûreté de l’Etat d’Ankara qui a condamné le re-
quérant.

112. — Selon sa jurisprudence bien établie,
certaines caractéristiques du statut des juges
militaires siégeant au sein des cours de sûreté
de l’Etat rendent sujette à caution leur indé-
pendance vis-à-vis de l’exécutif.

113. — Il est compréhensible que le requé-
rant, qui répondait devant une cour de sûreté
de l’Etat d’infractions graves relatives à la
« sécurité nationale », ait redouté de compa-
raître devant des juges parmi lesquels figurait
un officier de carrière appartenant à la magis-
trature militaire. De ce fait, il pouvait légiti-
mement craindre que la cour de sûreté de
l’Etat se laissât indûment guider par des con-
sidérations étrangères à la nature de sa cause.

EXTRADITION. — Procès équitable. 

— Tribunal indépendant et impartial. 

— Peine de mort. — Conditions 

d’arrestation. — Conditions 

de détention. — Mesures provisoires. 

— Exécution des arrêts.
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114. — Quant à la question de savoir si le rem-
placement du juge militaire par un magistrat ci-
vil au cours de la procédure, avant le prononcé
du jugement de condamnation, a remédié à la
situation, la Cour considère en premier lieu que
l’apparence d’indépendance de la juridiction
concernée ne tient pas uniquement à celle de sa
composition lorsqu’elle se prononce sur la con-
damnation de l’accusé. Pour se conformer aux
exigences de l’article 6 en matière d’indépen-
dance, la juridiction contestée doit paraître in-
dépendante des pouvoirs exécutif ou législatif
dans chacune des trois phases de la procédure,
à savoir l’instruction, le procès et le verdict.

115. — La Cour estime en deuxième lieu que
lorsque le magistrat militaire prend part à un
ou plusieurs actes de procédure qui restent par
la suite valables dans l’instance pénale con-
cernée, l’accusé peut raisonnablement éprou-
ver des doutes quant à la régularité de l’en-
semble de la procédure, à moins qu’il ne soit
établi que la procédure suivie par la suite de-
vant la cour a suffisamment dissipé ces dou-
tes. Plus précisément, le fait que le magistrat
militaire ait participé, dans un procès contre
un civil, à un acte de procédure faisant partie
inhérente de l’instance prive l’ensemble de la
procédure de l’apparence d’avoir été menée
par un tribunal indépendant et impartial.

117. — En l’espèce, la Cour relève que le juge
militaire était présent lors des actes de procé-
dure effectués avant le 23 juin 1999, date de
son remplacement, au cours de deux audien-
ces préliminaires et de six audiences sur le
fond. Elle observe aussi qu’aucun de ces actes
n’a été renouvelé après le remplacement du
juge militaire et qu’ils ont été tous validés en
tant que tels par le juge remplaçant.

118. — Dans ces conditions, la Cour ne sau-
rait admettre que le remplacement du juge mi-
litaire avant la fin de la procédure ait dissipé
les doutes raisonnables du requérant quant à
l’indépendance et l’impartialité du tribunal
qui l’a jugé.

Partant, il y a eu violation de l’article 6, § 1er,
sur ce point.

B. — Equité de la procédure devant la cour 
de sûreté de l’Etat.

148. — (...) le requérant n’a pas bénéficié
d’un procès  équitable  pour  les  ra isons
suivantes : il n’était pas assisté par ses avocats
lors de son interrogatoire durant la garde à
vue; il n’a pas pu communiquer avec eux hors
de portée d’ouïe de tiers; il a été dans l’impos-
sibilité d’accéder directement au dossier jus-
qu’à un stade très avancé de la procédure; des
restrictions ont été imposées au nombre et à la
durée des visites de ses avocats; enfin, ceux-ci
n’ont eu un accès approprié au dossier que tar-
divement. La Cour considère que l’ensemble
de ces difficultés a eu un effet global tellement
restrictif sur les droits de la défense que le
principe du procès équitable,  énoncé à
l’article 6, a été enfreint. Il y a donc eu viola-
t ion de l’art icle 6,  § 1er ,  combiné avec
l’article 6, § 3, b et c.

III. — Peine de mort : sur la violation alléguée 
des articles 2, 3 et 14 de la Convention.

150. — Le requérant soutient que le fait d’in-
fliger et/ou d’appliquer la peine de mort em-

porte violation de l’article 2 — qu’il convient
d’interpréter comme n’autorisant plus la peine
capitale — et constitue une peine inhumaine
et dégradante au sens de l’article 3 de la Con-
vention. Il allègue également que son exécu-
tion serait discriminatoire, et donc contraire à
l’article 14.

A. — Application de la peine de mort.

151. — A l’origine de sa requête, le requérant
se plaignait que toute application de la peine
de mort enfreignait  tant l ’art icle 2 que
l’article 3 de la Convention.

152. — Dans son arrêt, la chambre a considéré
que toute menace d’application de la peine de
mort avait effectivement disparu.

153. — Les parties ne se sont pas prononcées
sur ce point dans la procédure ultérieure.

154. — La Cour tient compte à cet égard de ce
que la peine de mort a été abolie en Turquie et
que la peine du requérant a été commuée en
réclusion à perpétuité. Par ailleurs, la Turquie
a ratifié le 12 novembre 2003 le protocole
no 6 à la Convention de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales
concernant l’abolition de la peine de mort.

155. Dans ces conditions, les griefs soulevés
par le requérant dans sa requête initiale au re-
gard des articles 2, 3 et 14 concernant l’appli-
cation de la peine de mort doivent être rejetés.
Dès lors, il n’y a pas eu violation de ces dis-
positions à cet égard.

B. — Prononcé de la peine de mort.

156. — La grande chambre, à l’instar de la
chambre, considère qu’aucune question dis-
tincte ne se pose à cet égard sur le terrain de
l’article 2. Elle examinera donc ce point sous
l’angle de l’article 3.

a) Portée juridique de la pratique des Etats con-
tractants concernant la peine de mort.

162. — La Cour doit d’abord se pencher sur
les observations du requérant, qui affirme que
la pratique des Etats contractants en la matière
peut passer pour témoigner de leur accord
pour abroger l’exception prévue par la deuxiè-
me phrase de l’article 2, § 1er, laquelle autori-
se explicitement la peine capitale dans certai-
nes conditions. En fait, s’il faut interpréter
l’article 2 comme autorisant la peine capitale,
nonobstant l’abolition presque complète de
celle-ci en Europe, on ne saurait affirmer que
l’article 3 inclut une interdiction générale de
la peine de mort,  car le l ibellé clair de
l’article 2, § 1er, s’en trouverait réduit à néant.

163. — Sur ce point, la grande chambre parta-
ge les conclusions suivantes de la chambre :
« (...) la Cour doit d’abord répondre aux ob-
servations du requérant, qui affirme que la
pratique des Etats contractants en la matière
peut passer pour témoigner de leur accord
pour abroger l’exception prévue par la deuxiè-
me phrase de l’article 2, § 1er, laquelle autori-
se explicitement la peine capitale dans certai-
nes conditions.
» (...) La Cour rappelle qu’il ne faut pas per-
dre de vue le caractère spécifique de traité de
garantie collective des droits de l’homme que
revêt la Convention, et que celle-ci ne saurait

s’interpréter dans le vide. Elle doit autant que
faire se peut s’interpréter de manière à se con-
cilier avec les autres règles de droit internatio-
nal dont elle fait partie intégrante. La Cour
doit cependant se pencher d’abord sur les
questions d’interprétation et d’application des
dispositions de la Convention soulevées en
l’espèce.

» (...) Elle rappelle qu’elle a admis dans l’af-
faire Soering c. Royaume-Uni qu’une pratique
établie au sein des Etats membres pourrait
donner lieu à une modification de la Conven-
tion. Dans cette affaire, la Cour a jugé qu’une
pratique ultérieure en matière de politique pé-
nale nationale, sous la forme d’une abolition
généralisée de la peine capitale, pourrait té-
moigner de l’accord des Etats contractants
pour  abroger  l ’except ion ménagée  par
l’article 2, § 1er, donc pour supprimer une li-
mitation explicite aux perspectives d’interpré-
tation évolutive de l’article 3. Elle a toutefois
estimé que le protocole no 6 montrait que les
Parties contractantes, pour instaurer l’obliga-
tion d’abolir la peine capitale en temps de
paix, avaient voulu agir par voie d’amende-
ment, selon la méthode habituelle, et, qui plus
est, au moyen d’un instrument facultatif lais-
sant à chaque Etat le choix du moment où il
assumerait pareil engagement. La Cour a donc
conclu que l’article 3 ne saurait s’interpréter
comme prohibant en principe la peine de
mort.

» (...) Le requérant conteste le point de vue
adopté par la Cour dans l’arrêt Soering. A titre
principal, il prétend que ce raisonnement est
vicié puisque le protocole no 6 ne représente
qu’un des moyens par lesquels la pratique des
Etats peut être mesurée et qu’il est avéré que
l’ensemble des Etats membres du Conseil de
l’Europe ont, de facto ou de jure, totalement
aboli la peine de mort pour tous les délits et en
toutes circonstances. Il soutient que d’un
point de vue doctrinal, rien ne s’oppose à ce
que les Etats abolissent la peine de mort à la
fois en suivant une pratique abrogative du
droi t  d’ invoquer  la  seconde phrase  de
l’article 2, § 1er, et en reconnaissant formelle-
ment ce processus par la ratification du proto-
cole no 6.

» (...) La Cour rappelle que la Convention est
un instrument vivant à interpréter à la lumière
des conditions de vie actuelles, et que le ni-
veau d’exigence croissant en matière de pro-
tection des droits de l’homme et des libertés
fondamentales implique, parallèlement et iné-
luctablement, une plus grande fermeté dans
l’appréciation des atteintes aux valeurs fonda-
mentales des sociétés démocratiques.

» (...) Elle réaffirme que, pour déterminer s’il
faut considérer un traitement ou une peine
donnés comme inhumains ou dégradants aux
fins de l’article 3, elle ne peut pas ne pas être
influencée par l’évolution et les normes com-
munément acceptées de la politique pénale
des Etats membres du Conseil de l’Europe
dans ce domaine (...). En outre, les notions de
traitements et peines inhumains et dégradants
ont considérablement évolué depuis l’entrée
en vigueur de la Convention en 1950 et, du
reste, depuis l’arrêt que la Cour a rendu dans
l’affaire Soering en 1989.

» (...) De même, la Cour observe que le traite-
ment juridique de la peine de mort a considé-
rablement évolué depuis qu’elle s’est pronon-
cée sur l’affaire Soering. D’une abolition de
fait dans vingt-deux Etats contractants consta-
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tée dans cette affaire en 1989, on est passé à
une abolition de jure dans quarante-trois des
quarante-quatre Etats contractants — notam-
ment, très récemment, dans l’Etat défendeur
— et à un moratoire dans le dernier pays qui
n’a pas encore aboli cette peine, à savoir la
Russie. Cet abandon pratiquement total en
Europe de la peine de mort en temps de paix
se traduit par la signature du protocole no 6
par l’ensemble des Etats membres et par la ra-
tification de ce protocole par quarante et un
d’entre eux, la Turquie, l’Arménie et la Russie
excepté (*). En témoigne également la politi-
que du Conseil de l’Europe, qui exige des
nouveaux Etats membres, comme condition
préalable à leur admission dans l’Organisa-
tion, qu’ils s’engagent à abolir la peine capi-
tale. Du fait de cette évolution, les territoires
relevant de la juridiction des Etats membres
du Conseil de l’Europe forment à présent une
zone exempte de la peine de mort.
» (...) Il est tout à fait possible de considérer
que cette franche tendance traduit à présent un
accord des Etats contractants pour abroger, ou
du moins modifier, la deuxième phrase de
l’article 2, § 1er, particulièrement lorsque l’on
tient compte du fait que tous les Etats contrac-
tants ont déjà signé le protocole no 6 et que
quarante et un d’entre eux l’ont ratifié. On
peut se demander s’il est nécessaire d’attendre
la ratification du protocole no 6 par les trois
Etats membres restants pour conclure que
l’exception relative à la peine de mort prévue
à l’article 2, § 1er, a été substantiellement mo-
difiée. Eu égard à la convergence de tous ces
éléments, on peut dire que la peine de mort en
temps de paix en est venue à être considérée
comme une forme de sanction inacceptable,
(...) qui n’est plus autorisée par l’article 2 ».

164. — La Cour rappelle qu’avec l’ouverture
à la signature du protocole no 13 à la Conven-
tion relatif à l’abolition de la peine de mort en
toutes circonstances, les Etats contractants
ont choisi de poursuivre leur politique d’abo-
lition selon la méthode habituelle, c’est-à-dire
par voie d’amendement du texte de la Conven-
tion. A la date du présent arrêt, trois Etats
membres n’ont pas signé ce protocole, et seize
Etats ne l’ont pas encore ratifié. Cependant, ce
pas ultime vers l’abolition totale de la peine
de mort en toutes circonstances — c’est-à-
dire aussi bien en temps de paix qu’en temps
de guerre — peut être vu comme la confirma-
tion de la tendance abolitionniste que les Etats
contractants sont en train de mettre en prati-
que. Elle ne va pas nécessairement à l’encon-
tre de la thèse selon laquelle l’article 2 a été
amendé en tant qu’il autorise la peine de mort
en temps de paix.

165. — Pour le moment, le fait qu’il y a enco-
re un nombre élevé d’Etats qui n’ont pas signé
ou ratifié le protocole no 13 peut empêcher la
Cour de constater que les Etats contractants
ont une pratique établie de considérer l’exécu-
tion de la peine de mort comme un traitement
inhumain et dégradant contraire à l’article 3
de la Convention, compte tenu du fait que
cette dernière disposition n’admet aucune dé-

rogation, même en temps de guerre. Toutefois,
à l’instar de la chambre, la grande chambre
juge inutile que la Cour parvienne à une con-
clusion définitive sur ces points puisque, pour
les raisons suivantes, il serait contraire à la
Convention, même si l’article 2 de celle-ci de-
vait être interprété comme autorisant toujours
la peine de mort, d’exécuter une telle peine à
l’issue d’un procès inéquitable.

b) Procédure inéquitable et peine de mort.

(i) Sous l’angle de l’article 2.

166. — En ce qui concerne « l’exécution
d’une sentence capitale prononcée par un
tribunal », tel que prévu par l’article 2 de la
Convention, la grande chambre souscrit au
raisonnement tenu par la chambre :
« Puisque l’article 2, qui garantit le droit à la
vie, se place parmi les articles primordiaux de
la Convention — l’un de ceux auxquels aucu-
ne dérogation ne saurait être autorisée en
temps de paix en vertu de l’article 15 — et
consacre l’une des valeurs fondamentales des
sociétés démocratiques qui forment le Conseil
de l’Europe, il faut donc en interpréter les dis-
positions de façon étroite; la même remarque
vaut a fortiori pour la deuxième phrase de
l’article 2.
» (...) Quand bien même l’article 2 autorise-
rait-il encore aujourd’hui la peine de mort, la
Cour estime qu’il est interdit d’infliger la
mort de façon arbitraire en vertu de la peine
capitale. Cela découle de l’exigence que “ le
droit de toute personne à la vie [soit] protégé
par la loi ”. Un acte arbitraire ne saurait être
régulier au regard de la Convention.
» (...) Il découle également de l’exigence con-
tenue dans l’article 2, § 1er, que la mort ne
peut être donnée qu’en vertu de “ l’exécution
d’une sentence capitale prononcée par un
tribunal ”, et que le “ tribunal ” qui inflige
cette peine doit être un tribunal indépendant et
impartial au sens de la jurisprudence de la
Cour; par ailleurs, les normes d’équité les plus
strictes et les plus rigoureuses doivent être ob-
servées dans la procédure pénale tant en pre-
mière instance qu’en appel. L’exécution de la
peine capitale étant irréversible, ce n’est que
par l’application de telles normes qu’une mort
arbitraire et illégale peut être évitée. Enfin,
l’exigence contenue dans l’article 2, § 1er, se-
lon laquelle la peine doit être “ prévue par la
loi ” implique non seulement que la sentence
ait une base légale en droit interne mais aussi
que le critère de la qualité de la loi soit pleine-
ment respecté, c’est-à-dire que la base légale
doit être “ accessible ” et “ prévisible ” selon
l’acception donnée à ces termes dans la juris-
prudence de la Cour.
» (. . . )  I l  découle de l’ interprétation de
l’article 2 développée ci-dessus que l’exécu-
tion d’un condamné à mort qui n’a pas béné-
f i c i é  d ’un  p roc ès  é qu i t a b l e  n ’e s t  pa s
autorisée ».

(ii) Sous l’angle de l’article 3.

169. — Selon la Cour, prononcer la peine ca-
pitale à l’encontre d’une personne à l’issue
d’un procès inéquitable équivaut à soumettre
injustement cette personne à la crainte d’être
exécutée. La peur et l’incertitude quant à
l’avenir engendrées par une sentence de mort,
dans des circonstances où il existe une possi-
bilité réelle que la peine soit exécutée, doivent
être sources d’une angoisse considérable chez

l’intéressé. Ce sentiment d’angoisse ne peut
être dissocié de l’iniquité de la procédure qui
a débouché sur la peine, laquelle, considérant
qu’une vie humaine est en jeu, devient illégale
au regard de la Convention.

(iii) Application de ces principes au cas d’espè-
ce.

170. — La Cour relève qu’il y a un moratoire
sur l’exécution de la peine de mort en Turquie
depuis 1984 et qu’en l’espèce le gouverne-
ment turc s’est conformé à la mesure provisoi-
re ordonnée par la Cour en application de
l’article 39 consistant à surseoir à l’exécution
du requérant. Elle prend acte en outre du fait
que le dossier du requérant n’a pas été envoyé
au Parlement pour que celui-ci approuve la
condamnation à mort, comme l’exigeait alors
la Constitution turque.

171. — A cet égard, la Cour tient également
compte de l’affaire Çinar c. Turquie dans la-
quelle la Commission a rejeté un grief de vio-
lation de l’article 3 dans une affaire où le re-
quérant avait été condamné à mort en Turquie.
Dans son raisonnement, la Commission a pris
en compte le moratoire déjà ancien sur l’ap-
plication de la peine de mort et a conclu dans
les circonstances de cette affaire que le risque
que la peine fût exécutée était illusoire.

172. — La grande chambre, à l’instar de la
chambre, estime que les particularités du cas
d’espèce l’empêchent de parvenir à la même
conclusion que dans l’affaire Çinar. En effet,
les antécédents du requérant en tant que fon-
dateur et dirigeant du P.K.K., engagé dans une
campagne continue de violences ayant fait des
milliers de victimes, en ont fait la personne la
plus recherchée de Turquie. Compte tenu du
fait que le requérant a été condamné pour les
crimes les plus graves réprimés par le Code
pénal turc et la controverse politique générale
en Turquie — qui a précédé la décision d’abo-
lir la peine de mort — sur la question de savoir
s’il fallait l’exécuter, on ne peut exclure que le
risque que la sentence fût appliquée était réel.
En fait, le risque a existé pendant plus de trois
ans pendant la détention du requérant à Imrali,
du 25 novembre 1999, date de l’arrêt rendu
par la Cour de cassation confirmant la con-
damnation du requérant, jusqu’à l’arrêt du
3 octobre 2002 rendu par la cour de sûreté de
l’Etat d’Ankara commuant la peine capitale
infligée au requérant en réclusion à perpétui-
té.

173. — En ce qui concerne la nature du procès
dont le requérant a fait l’objet, la Cour rappel-
le ses conclusions concernant les griefs au re-
gard de l’article 6 de la Convention. Elle a es-
timé que l’intéressé n’avait pas été jugé par un
tribunal indépendant et impartial au sens de
l’article 6, § 1er, et qu’il y avait eu violation
des droits de la défense au titre de l’article 6,
§ 1er, combiné avec l’article 6, § 3, b et c.

174. — La peine capitale a donc été infligée
au requérant à l’issue d’une procédure inéqui-
table qui ne saurait être jugée conforme aux
stricts critères d’équité requis dans des affai-
res impliquant une condamnation à mort. En
outre, l’intéressé a dû supporter les consé-
quences de cette condamnation pendant près
de trois ans.

175. — Partant, la Cour conclut que le fait de
prononcer la peine de mort à l’encontre du re-

(*) Il s’agit de l’état des ratifications à la date de
l’arrêt de la chambre, à savoir le 12 mars 2003. A
l’heure actuelle, le protocole no 6 a été ratifié par
quarante-quatre Etats membres du Conseil de l’Eu-
rope (dont la Turquie) et signé par deux autres, Mo-
naco et la Russie (§ 58 ci-dessus).
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quérant à l’issue d’un procès inéquitable de-
vant un tribunal dont l’indépendance et l’im-
partialité sont sujettes à caution s’analyse en
un traitement inhumain contraire à l’article 3.

IV. — Sur la violation alléguée de l’article 3 de 
la Convention.

A. — Les conditions du transfert du Kenya 
en Turquie.

179. — L’article 3 de la Convention consacre
l’une des valeurs fondamentales des sociétés
démocratiques. La Cour est parfaitement
consciente des énormes difficultés que ren-
contrent à notre époque les Etats pour proté-
ger leur population de la violence terroriste.
Cependant, même en tenant compte de ces
facteurs, la Convention prohibe en termes ab-
solus la torture ou les peines ou traitements in-
humains ou dégradants, quels que soient les
agissements de la victime. L’article 3 ne mé-
nage aucune exception.

181. — (...) Pour que l’arrestation ou la déten-
tion d’une personne dans le cadre d’une pour-
suite judiciaire soient dégradantes au sens de
l’article 3, l’humiliation ou l’avilissement
dont elles s’accompagnent doivent se situer à
un niveau particulier et différer en tout cas de
l’élément habituel d’humiliation inhérent à
chaque arrestation ou détention.

182. — Le port des menottes, l’un des types
de traitement en cause en l’espèce, ne pose
normalement pas de problème au regard de
l’article 3 de la Convention lorsqu’il est lié à
une arrestation ou une détention légale et
n’entraîne pas l’usage de la force ou une ex-
position publique au-delà de ce qui est raison-
nablement considéré comme nécessaire dans
les circonstances de l’espèce.

183. — Le fait de bander les yeux d’un déte-
nu, le rendant ainsi artificiellement aveugle
pendant de longues périodes, réparties sur
plusieurs jours, peut engendrer, combiné avec
d’autres mauvais traitements, de fortes pres-
sions psychologiques et physiques sur lui.

184. — Les parties n’ayant pas présenté d’ar-
guments supplémentaires pour étayer leurs
positions sur les constats énoncés dans l’arrêt
de chambre, la grande chambre, après avoir
examiné ces derniers, les fait siens.

« (...) La Cour accepte, comme l’affirme le
gouvernement, que le port de menottes impo-
sé au requérant comme l’une des mesures de
sécurité prises pendant la phase d’arrestation
n’avait pas d’autre but que de l’empêcher de
tenter de fuir ou de causer blessure ou dom-
mage à lui-même ou autrui.
» (...) En ce qui concerne le bandeau que le re-
quérant a dû porter sur les yeux durant son
voyage de Kenya en Turquie, la Cour observe
que les  membres des forces  de l ’ordre
l’avaient mis dans le but d’éviter d’être recon-
nus par l’intéressé. Ils pensaient également
pouvoir ainsi empêcher le requérant de tenter
de s’évader ou de se blesser lui-même ou de
blesser un tiers. Le requérant n’a pas été inter-
rogé par les membres des forces de l’ordre
lorsqu’il avait le bandeau sur les yeux. La
Cour accepte l’explication du gouvernement
selon laquelle les membres des forces de l’or-
dre, en prenant cette précaution, ne visaient
pas à humilier et rabaisser le requérant, mais

avaient pour mission d’assurer le bon déroule-
ment de son transfert, lequel, il faut l’admet-
tre, nécessitait beaucoup de prudence et de
précautions, vu la personnalité du requérant et
les réactions qu’avait suscitées son arresta-
tion.

» (...) Par ailleurs, à l’audience du 31 mai
1999, le requérant s’est exprimé devant la
cour de sûreté de l’Etat comme suit : “ Depuis
l e  j o u r  d e  m o n  a r r e s t a t i o n  j u s q u ’ à
aujourd’hui, je n’ai été victime d’aucune tor-
ture, d’aucun mauvais traitement ou d’aucun
propos dégradant ”. Même si ces déclarations
ne sont pas déterminantes à elles seules pour
l’établissement des faits, compte tenu de la
vulnérabilité du requérant qui était jugé à
l’époque pour des infractions passibles de la
peine de mort, elles vont dans le même sens
que la thèse du gouvernement.

» (...) la Cour considère qu’il n’est pas établi,
par des preuves “ au-delà de tout doute
raisonnable ” que l’arrestation du requérant
ainsi que les conditions de son transfert du
Kenya en Turquie aient eu des effets dépas-
sant l’élément habituel d’humiliation inhérent
à chaque arrestation ou détention et aient at-
teint le degré minimum de gravité requis par
l’article 3 de la Convention ».

185. — Partant, il n’y a pas eu violation de
cette disposition sur ce point.

B. — Les conditions de détention 
sur l’île d’Imrali.

191. — L’isolement sensoriel complet combi-
né à un isolement social total peut détruire la
personnalité et constitue une forme de traite-
ment inhumain qui ne saurait se justifier par
les exigences de la sécurité ou toute autre rai-
son. En revanche, l’interdiction de contacts
avec d’autres détenus pour des raisons de sé-
curité, de discipline et de protection ne cons-
titue pas en elle-même une forme de peine ou
traitement inhumains.

192. — Dans la présente affaire, il est vrai que
la détention du requérant pose d’extraordinai-
res difficultés aux autorités turques. Le requé-
rant, chef d’un mouvement armé séparatiste
de grande ampleur, est considéré en Turquie
comme le terroriste le plus dangereux du pays.
Les réactions suscitées par son arrestation ain-
si que les divergences qui se sont fait jour au
sein de sa propre organisation démontrent
qu’il existe des risques réels pour sa vie. On
peut aussi raisonnablement prévoir que ses
partisans ne manqueront pas de tenter de le
faire évader de son lieu de détention. Dans ces
conditions, la Cour comprend que les autori-
tés turques aient dû prendre des mesures ex-
traordinaires de sécurité afin de détenir le re-
quérant.

193. — La cellule du requérant est dotée, sans
conteste, d’équipements qui ne souffrent
aucune critique. Compte tenu des photos à sa
disposition et aussi des constats effectués par
les délégués du comité pour la prévention de
la torture (...) la Cour note que la cellule
qu’occupe seul le requérant est assez grande
pour un détenu et dispose d’un lit, d’une table,
d’un fauteuil et d’une bibliothèque. La cellule
est également climatisée et dotée d’un coin
toilette et possède une fenêtre qui donne sur
une cour intérieure. La surveillance médicale
du requérant paraît être stricte et régulière.

Selon la Cour, ces conditions ne soulèvent
aucune question sous l’angle de l’article 3 de
la Convention.

194. — Par ailleurs, pour la Cour, on ne sau-
rait considérer que le requérant est détenu en
isolement sensoriel ou en isolement cellulaire.
Il est vrai qu’il ne peut avoir des contacts
qu’avec le personnel travaillant dans cet éta-
blissement pénitentiaire, puisqu’il y est le seul
détenu. Le requérant dispose de livres, de
journaux et d’un poste de radio. Il n’a pas
accès aux émissions télévisées ni au télépho-
ne. En revanche, il communique avec l’exté-
rieur par courrier. Il voit des médecins tous les
jours et ses avocats et des membres de sa fa-
mille une fois par semaine (ses avocats pou-
vaient le rencontrer deux fois par semaine lors
de son procès).

     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .   

196. — Tout en estimant, conformément aux
propositions du comité pour la prévention de
la torture, que les effets à long terme de l’iso-
lement social relatif imposé au requérant de-
vraient être atténués par son accès aux mêmes
commodités que les autres détenus dans les
prisons de haute sécurité en Turquie, notam-
ment à la télévision et aux communications té-
léphoniques avec sa famille, la grande cham-
bre, à l’instar de la chambre, estime que les
conditions générales de la détention du requé-
rant à la prison d’Imrali n’ont pas atteint, pour
le moment, le seuil minimum de gravité requis
pour constituer un traitement inhumain ou dé-
gradant au sens de l’article 3 de la Conven-
tion.

V. — Article 34 de la Convention.

197. — Le requérant se plaint d’avoir été en-
travé dans l’exercice de son droit de recours
individuel dans la mesure où ses avocats à
Amsterdam n’ont pas pu le contacter après
son arrestation et où le gouvernement a répon-
du avec retard à la demande de la Cour l’invi-
tant à fournir des renseignements. Il allègue
une violation de l’article 34 de la Convention,
ainsi libellé :

« La Cour peut être saisie d’une requête par
toute personne physique, toute organisation
non gouvernementale ou tout groupe de parti-
culiers qui se prétend victime d’une violation
par l’une des hautes parties contractantes des
droits reconnus dans la Convention ou ses
protocoles. Les hautes parties contractantes
s’engagent à n’entraver par aucune mesure
l’exercice efficace de ce droit ».

198. — Le gouvernement demande à la Cour
de rejeter ces griefs.

199. — La Cour est invitée à se prononcer sur
la question de savoir si les deux faits signalés
par le requérant ont réellement entravé l’exer-
cice efficace de son droit de recours.

200. — En ce qui concerne l’absence de com-
munication entre le requérant et ses avocats à
Amsterdam après son arrestation, la Cour note
qu’un groupe de représentants composé des
conseils choisis par le requérant, dont les avo-
cats en question, ont par la suite saisi la Cour
et ont présenté toutes les allégations du requé-
rant concernant la période dans laquelle il
n’avait pas de contact avec ses avocats. Rien
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n’établit donc que l’exercice du droit de re-
cours individuel du requérant ait été entravé à
un degré notable.

201. — Pour ce qui est du retard du gouverne-
ment pour répondre à la deuxième demande
de renseignements de la chambre, la Cour rap-
pelle qu’en vertu de l’article 34 de la Conven-
tion, les Etats contractants s’engagent à s’abs-
tenir de tout acte ou à se garder de toute omis-
sion qui entraverait l’exercice effectif du droit
de recours d’un requérant. L’inobservation de
mesures provisoires par un Etat contractant
doit être considérée comme empêchant la
Cour d’examiner efficacement le grief du re-
quérant et entravant l’exercice efficace de son
droit et, partant, comme une violation de
l’article 34 de la Convention. Cependant, dans
les circonstances particulières de l’affaire, le
retard du gouvernement à fournir les rensei-
gnements demandés par la Cour, quoique re-
grettable, n’a pas empêché le requérant
d’étayer ses griefs concernant les poursuites
pénales dont il a fait l’objet. Dès lors, il n’y a
pas eu d’obstacle au droit de recours indivi-
duel du requérant.

202. — En conclusion, il n’y a pas eu viola-
tion de l’article 34 in fine.

.     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .   

VII. — Articles 46 et 41 de la Convention.

A. — Sur l’article 46 de la Convention.

210. — (...) la Cour rappelle que ses arrêts ont
un caractère déclaratoire pour l’essentiel et
qu’en général, il appartient au premier chef à
l’Etat en cause, sous le contrôle du comité des
ministres, de choisir les moyens à utiliser dans
son ordre juridique interne pour s’acquitter de
son obligation au regard de l’article 46 de la
Convention.

Cependant, à titre exceptionnel, la Cour, pour
aider l’Etat défendeur à remplir ses obliga-
tions au titre de l’article 46, cherche à indi-
quer le type de mesures à prendre pour mettre
un terme à la situation structurelle qu’elle
constate. Dans ce contexte, elle peut formuler
plusieurs options dont le choix et l’accomplis-
sement restent à la discrétion de l’Etat concer-
né.

Il est possible que, dans d’autres cas excep-
tionnels, la nature même de la violation cons-
tatée n’offre pas réellement de choix parmi
différentes sortes de mesures susceptibles d’y
remédier et que la Cour soit conduite à indi-
quer exclusivement l’une de ces mesures.

Dans le contexte spécifique des affaires contre
la Turquie concernant l’indépendance et l’im-
partialité des cours de sûreté de l’Etat, des
chambres de la Cour, dans certains arrêts ulté-
rieurs à l’arrêt de chambre rendu en l’espèce,
ont indiqué qu’en principe le redressement le
plus approprié consisterait à faire rejuger le
requérant à la demande de celui-ci et en temps
utile. Il convient également de noter qu’une
chambre de la Cour a adopté une position si-
milaire dans une affaire contre l’Italie, dans
laquelle la constatation d’une violation des
exigences d’équité posées par l’article 6
n’était pas liée au manque d’indépendance ou
d’impartialité des juridictions internes.

La grande chambre fait sienne l’approche gé-
nérale adoptée dans la jurisprudence citée ci-
dessus. Pour elle, lorsqu’un particulier, com-
me en l’espèce, a été condamné par un tribu-
nal qui ne remplissait pas les conditions d’in-
dépendance et d’impartialité exigées par la
Convention, un nouveau procès ou une réou-
verture de la procédure, à la demande de l’in-
téressé, représente en principe un moyen ap-
proprié de redresser la violation constatée.
Cependant, les mesures de réparation spécifi-
ques à prendre, le cas échéant, par un Etat dé-
fendeur pour s’acquitter des obligations qui
lui incombent en vertu de l’article 46 de la
Convention dépendent nécessairement des
circonstances particulières de la cause et doi-
vent être définies à la lumière de l’arrêt rendu
par la Cour dans l’affaire concernée, compte
dûment tenu de la jurisprudence de la Cour ci-
tée ci-dessus.

Par ces motifs :

La Cour,

1) Rejette, à l’unanimité, l’exception prélimi-
naire du gouvernement quant à l’article 5,
§§ 1er, 3 et 4 de la Convention;

2) Dit, à l’unanimité, qu’il y a eu violation de
l’article 5, § 4, de la Convention du fait de l’ab-
sence de recours qui aurait permis au requérant
de faire contrôler la légalité de sa garde à vue;

3) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu viola-
tion de l’article 5, § 1er, de la Convention
quant à l’arrestation du requérant;

4) Dit, à l’unanimité, qu’il y a eu violation de
l’article 5, § 3, de la Convention en ce que le
requérant n’a pas été aussitôt traduit devant un
juge à la suite de son arrestation;

5) Dit, par onze voix contre six, qu’il y a eu
violation de l’article 6, § 1er, de la Convention
en ce que le requérant n’a pas été jugé par un
tribunal indépendant et impartial;

6) Dit, à l’unanimité, qu’il y a eu violation de
l’article 6, § 1er, combiné avec l’article 6, § 3,
b et c, de la Convention en ce que le requérant
n’a pas bénéficié d’un procès équitable;

7) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu viola-
tion de l’article 2 de la Convention;

8) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu viola-
tion de l’article 14 de la Convention combiné
avec l’article 2 quant à l’application de la pei-
ne de mort;

9) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu viola-
tion de l’article 3 de la Convention quant au
grief relatif à l’application de la peine de
mort;

10) Dit, par treize voix contre quatre, qu’il y a
eu violation de l’article 3 de la Convention
quant au fait de prononcer la peine de mort à
l’issue d’un procès inéquitable;

11) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu vio-
lation de l’article 3 de la Convention en ce qui
concerne les conditions du transfert du requé-
rant du Kenya en Turquie;

12) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu vio-
lation de l’article 3 de la Convention en ce qui
concerne les conditions de détention du re-
quérant sur l’île d’Imrali;

13) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas lieu
d’examiner séparément les autres griefs du re-
quérant au regard des articles 7, 8, 9, 10, 13,

14 et 18 de la Convention, pris isolément ou
combinés avec les dispositions susmention-
nées de la Convention;

14) Dit, à l’unanimité, qu’il n’y a pas eu vio-
lation de l’article 34 in fine de la Convention;

15) Dit, à l’unanimité, que les constats de vio-
lation des articles 3, 5 et 6 de la Convention
constituent en soi une satisfaction équitable
suffisante pour tout dommage éventuellement
subi par le requérant;

16) Dit, à l’unanimité,
a) que l’Etat défendeur doit verser au requé-
rant pour frais et dépens, selon les modalités
définies au paragraphe 217 du présent arrêt,
d a n s  l e s  t r o i s  m o i s ,  l a  s o m m e  d e
120.000 EUR (cent vingt mille euros), à con-
vertir, selon le lieu de paiement, en nouvelles
lires turques (YTL) ou en livres sterling au
taux applicable à la date du règlement, plus
tout montant pouvant être dû au titre de la taxe
sur la valeur ajoutée;
b) que ce montant sera à majorer d’un intérêt
simple à un taux égal à celui de la facilité de
prêt marginal de la Banque centrale européen-
ne augmenté de trois points de pourcentage à
compter de l’expiration dudit délai et jusqu’au
versement;

17) Rejette à l’unanimité, la demande de satis-
faction équitable pour le surplus.

O
 

OBSERVATIONS

1. — Le prononcé de l’arrêt annoté, dont la
presse s’est largement fait l’écho, intervient
près d’un an après l’audience de plaidoiries à
laquelle a assisté une délégation du Journal
des tribunaux (1). A la suite de l’arrêt rendu
par une chambre de la Cour, le 12 mars 2003,
le requérant et le gouvernement turc ont, l’un
et l’autre, sollicité le renvoi de l’affaire devant
l a  g rande  chambre ,  en  app l i ca t ion  de
l’article 43 de la Convention européenne des
droits de l’homme (2). Cette demande ayant

(1) P. Bauthier, « Le Journal des tribunaux à Stras-
bourg - Affaire Öcalan c. Turquie », J.T., 2004,
p. 623.

(2) Celui-ci dispose : « 1) Dans un délai de trois
mois à compter de la date de l’arrêt d’une chambre,
toute partie à l’affaire peut, dans des cas exception-
nels, demander le renvoi de l’affaire devant la grande
chambre. 2) Un collège de cinq juges de la grande
chambre accepte la demande si l’affaire soulève une
question grave relative à l’interprétation ou à l’appli-
cation de la Convention ou de ses protocoles, ou en-
core une question grave d’intérêt général ». L’utili-
sation cumulée des facultés offertes par l’article 30
de la Convention, lequel permet aux parties de s’op-
poser au dessaisissement de la chambre au profit de
la grande chambre, et l’article 43 précité peut con-
duire à des abus. Ainsi, alors même qu’elle s’est,
dans un premier temps, opposée au dessaisissement
au profit de la grande chambre, une partie peut, une
fois que la chambre a rendu son arrêt et que celui-ci
lui est « défavorable », demander le renvoi de l’affai-
re devant la grande chambre, conformément à
l’article 43 de la Convention. C’est précisément ce
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été acceptée, la grande chambre a rendu son
arrêt en audience publique, le 12 mai 2005,
pendant que quelque deux cents Turcs d’origi-
ne kurde manifestaient, devant le palais des
droits de l’homme, leur soutien indéfectible à
leur grand chef.

La grande chambre réitère les constats de vio-
lation et de non-violation de la Convention,
auxquels a procédé la chambre dans son arrêt
du 12 mars 2003. Ainsi par exemple, elle juge
à l’unanimité que les conditions de transfert
du requérant en Turquie ainsi que ses condi-
tions de détention sur l’île d’Imrali, en mer de
Marmara, où il est le seul détenu, n’emportent
pas violation de l’article 3 de la Convention.

Le présent commentaire se veut bref. Il n’en-
tend pas analyser l’intégralité de l’arrêt, dont
les passages essentiels sont reproduits ci-des-
sus. La tâche serait aussi fastidieuse qu’inuti-
le. Il a dès lors paru préférable de concentrer
l’attention du lecteur sur certains points, à
commencer, bien entendu, par les considéra-
tions du juge européen des droits de l’homme
relatives à la peine de mort. Sera ensuite exa-
minée la question de la force juridique des
mesures provisoires indiquées par la Cour de
Strasbourg, avant celle de l’exécution du pré-
sent arrêt.

2. — Peine de mort. — La grande chambre
confirme les conclusions auxquelles est par-
venue la chambre dans son arrêt du 12 mars
2003. Elle observe que le traitement juridique
de la peine de mort a considérablement évolué
depuis l’arrêt Soering du 7 juillet 1989 (3),
dans lequel l’ « ancienne » Cour a refusé de
considérer la peine capitale comme étant une
peine inhumaine et dégradante au sens de
l’article 3 de la Convention (4). Dans l’affaire
Öcalan, la « nouvelle » Cour constate qu’à
l’exception de la Russie (5), tous les Etats
membres du Conseil de l’Europe ont aboli la
peine de mort et ratifié le protocole no 6 pro-
hibant la peine de mort en temps de paix (6),
en sorte que « les territoires relevant de la ju-
ridiction des Etats membres du Conseil de
l’Europe forment à présent une zone exempte
de la peine de mort » (§ 163). La Cour, « eu
égard à la convergence de tous ces éléments »,
en conclut que « la peine de mort en temps de
paix en est venue à être considérée comme
une forme de sanction inacceptable (...) qui
n’est plus autorisée par l’article 2 » (ibidem).

Cependant, la Cour « juge inutile » de se pro-
noncer de manière définitive sur la question
de savoir si l’exécution de la peine de mort
constitue en soi un traitement inhumain et dé-
gradant contraire à l’article 3 de la Conven-
tion, dès lors qu’elle estime que cette disposi-
tion a, en tout état de cause, été violée en l’es-
pèce au motif que la peine de mort a été
prononcée à l’issue d’un procès inéquitable
(§ 165). La Cour considère en effet qu’une
condamnation à mort prononcée à la suite
d’un tel procès par un tribunal ne remplissant
pas les exigences d’indépendance et d’impar-
tialité (7) emporte violation de l’article 3 de la
Convention (§ 175) (8).

Pour le juge Garlicki, qui a émis une opinion
séparée en marge de l’arrêt, la Cour « aurait
dû aller plus loin » et proclamer ce qui consti-
tue une « vérité évidente » : la peine de mort
est en soi un traitement inhumain et dégra-
dant. Si cette affirmation relève effectivement
de l’évidence, le juriste se demande néan-
moins si la Cour peut, d’autorité, amender le
texte de la Convention de sauvegarde qui
pourtant autorise expressément la peine de
mort (9).

Certes, la Cour a admis dans l’arrêt Soering
qu’une pratique établie au sein des Etats
membres pourrait donner lieu à une modifica-
tion de la Convention, mais elle a considéré
ensuite qu’en s’engageant dans le processus
de ratification du protocole no 6, les Etats ont
préféré « agir par voie d’amendement, selon
la méthode habituelle, et, qui plus est, au
moyen d’un instrument facultatif » (§ 103).
Pour les conseils d’Öcalan, ce processus for-
mel de ratification n’exclut pas la reconnais-
sance par la Cour d’une pratique abrogative
des Etats. La Cour n’a cependant pas tranché
cette question. Sa retenue s’explique vraisem-
blablement par le fait que le protocole no 13
relatif à l’abolition de la peine de mort en tou-
tes circonstances n’a pas encore été ratifié par
tous les Etats membres du Conseil de l’Euro-
pe (10).

3. — Mesures provisoires. — Le requérant al-
léguait également une violation de l’article 34
de la Convention, qui consacre le droit de re-
cours individuel et interdit aux Etats parties
d’en entraver l’exercice. Il se plaignait notam-
ment du fait que le gouvernement turc avait
tardé à répondre à une demande de la Cour
européenne tendant à obtenir des précisions
sur la mise en œuvre des mesures provisoires
qu’elle avait indiquées en vue de garantir un
procès équitable au requérant.

Procédant à l’examen de ce grief, la Cour ré-
pète ce qu’elle venait de dire quelques semai-
nes plus tôt dans son arrêt Mamatkulov (11) :
« L’inobservation de mesures provisoires par
un Etat contractant doit être considérée com-
me empêchant la Cour d’examiner effica-
cement le grief du requérant et entravant
l’exercice efficace de son droit et, partant,
comme une violation de l’article 34 de la Con-
vention » (§ 201). La sanction est radicale :
toute méconnaissance de mesures provisoires
emporte ipso facto violation de l’article 34 de
la Convention.

Cette lecture de l’arrêt Mamatkulov, dont le
considérant précité est pourtant dénué de tou-
te ambiguïté sémantique, n’est toutefois pas
certaine. Ainsi, dans l’affaire Öcalan, alors
que le gouvernement turc n’a pas satisfait à la
demande de la Cour, celle-ci ne conclut pas
pour autant à la violation de l’article 34 de la
Convention. Elle considère que « le retard du
gouvernement à fournir les renseignements
demandés par la Cour, quoique regrettable,
n’a pas empêché le requérant d’étayer ses
griefs concernant les poursuites pénales dont
il a fait l’objet » (§ 201). Faut-il en déduire,
contrairement à ce que laissait présager l’ar-
rêt Mamatkulov, que la Cour a l’intention
d’examiner, dans chaque espèce, si le refus
par un Etat d’obtempérer à une demande de
mesures provisoires a réellement empêché le
requérant d’exercer efficacement son droit de
recours? Il n’est toutefois pas certain qu’il
faille interpréter l’arrêt Öcalan en ce sens. En
effet, comme l’observe Philippe Frumer,
« dans le cas d’espèce, ce n’est pas la mécon-
naissance des mesures provisoires indiquées
par la Cour qui a été invoquée comme entrave
à l’exercice du droit de recours individuel,
mais bien le seul défaut de fournir des infor-
mations sur les mesures provisoires que la
Cour avait indiquées au gouvernement défen-
deur » (12).

Plus troublant est l’arrêt Chamaïev et douze
autres c. Géorgie et Russie du 12 avril 2005.
Une chambre de l’ancienne deuxième section
de la Cour y a en effet jugé que « la question
de savoir si le fait pour un Etat de ne pas se
conformer à l’indication de la Cour (...) peut
passer pour une violation de son obligation au
titre de l’article 34 de la Convention doit s’ap-
précier au regard des circonstances propres au

qu’a fait la Turquie dans l’affaire Öcalan. Elle avait
déjà procédé de la sorte dans l’affaire Mamatkulov,
le but étant de se réserver une voie d’appel.
(3) Voy. W. J. Ganshof van der Meersch, « L’extradi-
tion et la Convention européenne des droits de
l’homme - L’affaire Soering », Rev. trim. dr. h.,
1990, pp. 5 et s., et F. Sudre, « Extradition et peine
de mort : l’arrêt Soering de la Cour européenne des
droits de l’homme du 7 juillet 1989 », R.G.D.I.P.,
1990, pp. 103 et s.
(4) Seules « les circonstances entourant une senten-
ce capitale » peuvent constituer un traitement inhu-
main (§ 104).
(5) Dans un article publié le 27 octobre 2005 dans le
journal russe Izvestia, le secrétaire général du Con-
seil de l’Europe, Terry Davis, a de nouveau appelé la
Russie à abolir la peine de mort.
(6) Voy. G. Guillaume, « protocole no 6 », in L.-E.
Pettiti, E. Decaux et P.-H. Imbert (dir.), La Conven-
tion européenne des droits de l’homme - Commentai-
re article par article, Paris, Economica, 1995,
pp. 1067 et s.

(7) La Cour a jugé en l’espèce qu’Abdullah Öcalan
n’avait pas été jugé par un tribunal indépendant et
impartial du fait de la présence d’un juge militaire au
sein de la cour de sûreté de l’Etat ayant condamné le
requérant. La Cour a relevé en outre que celui-ci
n’était pas assisté par ses avocats lors de son interro-
gatoire durant la garde à vue, qu’il n’a pas pu com-
muniquer avec eux hors de portée d’ouïe de tiers,
qu’il a été dans l’impossibilité d’accéder directe-
ment au dossier jusqu’à un stade très avancé de la
procédure, que des restrictions ont été imposées au
nombre et à la durée des visites de ses avocats et que
ceux-ci n’ont eu un accès approprié au dossier que
tardivement (§§ 106-149).
(8) Les juges Costa, Caflisch, Türmen et Borrego
Borrego considèrent, par contre, que la condamna-
tion d’Abdullah Öcalan par la cour de sûreté de
l’Etat d’Ankara n’a pas emporté violation de
l’article 3 de la Convention. A leur estime, il n’exis-
tait pas de risque réel et immédiat que le requérant
fût exécuté dès lors que la peine de mort n’est plus
appliquée en Turquie depuis 1984 et que cet Etat a
accepté de se conformer à la mesure provisoire indi-
quée par la Cour européenne, l’invitant à ne pas pro-
céder à l’exécution de l’ancien dirigeant du P.K.K.
(9) L’article 2 de la Convention autorise « l’exécu-
tion d’une sentence capitale prononcée par un tribu-
nal au cas où le délit est puni de cette peine par la
loi ».
(10) Ce protocole, ouvert à la signature le 3 mai
2002, a été ratifié par la Belgique, le 23 juin 2003.

(11) Sur cet arrêt, voy. G. Cohen-Jonathan, « Sur la
force obligatoire des mesures provisoires »,
R.G.D.I.P., 2005, pp. 421 et s.; F. Krenc, « L’arrêt
Mamatkulov et Askarov c. Turquie du 4 février
2005 : le caractère obligatoire des mesures provisoi-
res indiquées par la Cour européenne des droits de
l’homme », J.T., 2005, p. 526.

(12) P. Frumer, « Un arrêt définitif sur les mesures
provisoires : la Cour européenne des droits de
l’homme persiste et signe », Rev. trim. dr. h., 2005,
p. 819.
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cas d’espèce » (§ 472). Cet attendu semble
contredire l’arrêt Mamatkulov... Demeure dès
lors ouverte la question de l’automaticité du
constat de violation de l’article 34 de la Con-
vention en cas d’inobservation de mesures
provisoires, nonobstant les termes clairs de
l’arrêt Mamatkulov.

4. — Notre troisième et dernière observation
porte sur l’exécution de l’arrêt. On a pu ob-
server à plusieurs reprises au cours de l’an-
née 2004 que la Cour européenne des droits
de l’homme n’hésite plus à demander, à en-
joindre même, aux Etats condamnés d’adop-
ter les mesures tantôt d’ordre individuel, tan-
tôt d’ordre général, qui s’imposent en vue de
mettre un terme à la violation qu’elle a préa-
lablement constatée. Ce faisant, la Cour
européenne rompt avec sa précédente politi-
que, souvent critiquée pour sa timidité, qui
consistait à laisser aux Etats le libre choix
des moyens pour se conformer à l’arrêt de la
Cour (13).

C’est ainsi, par exemple, que les juges de
Strasbourg ont, dans l’arrêt Assanidzé du
8 avril  2004, ordonné à l’Etat géorgien
d’« assurer la remise en liberté du requérant
dans les plus brefs délais ». Le dispositif de
l’arrêt Ilascu du 8 juillet 2004 contient une in-
jonction semblable (14). De la même manière,
la Cour a prescrit l’adoption de mesures géné-
rales destinées à remédier à un problème dit
« structurel » dans les affaires Broniowski,
tout d’abord, et Sejdovic, ensuite (15). Dans
ces différentes affaires, la Cour européenne
des droits de l’homme ne s’est plus limitée à
rappeler le caractère déclaratoire de ses arrêts,
dont les prémices remontent au fameux arrêt
Marckx du 13 juin 1979. La Cour va désor-
mais plus loin.

Dans la présente affaire, Öcalan réclamait
l’ouverture d’un nouveau procès si la Cour de
Strasbourg venait à constater la violation de

l’article 6 de la Convention. Une chambre de
la Cour a, antérieurement à l’arrêt annoté,
considéré que lorsque la condamnation d’un
individu a été prononcée par un tribunal qui ne
réunissait pas les conditions d’indépendance
et d’impartialité requises par la Convention, le
redressement le plus approprié consiste, en
principe, à faire rejuger le requérant en temps
utile par un tribunal présentant ces qualités
(16). Dans l’arrêt Öcalan, la grande chambre
déclare faire sienne cette jurisprudence, sans
toutefois adresser une injonction formelle à la
Turquie. Elle précise que « les mesures de ré-
paration spécifiques à prendre, le cas échéant,
par un Etat défendeur pour s’acquitter des
obligations qui lui incombent en vertu de
l’article 46 de la Convention dépendent né-
cessairement des circonstances particulières
de la cause et doivent être définies à la lumière
de l’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire
concernée » (§ 210). Cela étant, on ne voit pas
très bien comment la Turquie pourrait se con-
former à l’arrêt autrement qu’en organisant un
nouveau procès ... S’il est vrai que la Cour
européenne ne prononce aucune injonction,
elle adresse néanmoins à la Turquie davantage
qu’une invitation cordiale. Le message a visi-
blement été reçu par les autorités turques. Si-
tôt l’arrêt rendu, celles-ci ont, en effet, annon-
cé qu’elles se conformeraient à celui-ci (17).
Précisons que cet arrêt a été prononcé quel-
ques mois à peine avant l’ouverture des négo-
ciations sur l’adhésion de la Turquie à l’Union
européenne...

Frédéric  KRENC

Siég. : H. Reintjens (prés.), Fr. Royaux et
Ch. Malmendier (cons.).

Plaid. : MMes R. de Briey et A.-L. Durviaux
loco Cl. Doyen.

(s.a. Van Rymenant et s.a. Druez c. ville de
Namur).

 

Lorsque l’ordonnance de mise en état fixe le
délai dans lequel les conclusions doivent être
déposées au greffe, échappent à l’écartement
des débats les conclusions déposées ou commu-
niquées dans ledit délai.

 

Quant à l’écartement global des conclusions 
des appelantes.

Attendu que l’intimée demande l’écartement
tant des conclusions de synthèse que des pre-
mières conclusions d’appel des appelantes;

Attendu que l’ordonnance rendue le 19 mai
2005, sur une requête des appelantes, basée
sur l’article 748, § 2, du Code judiciaire,
avait prévu que « les appelantes devront dé-
poser au greffe des conclusions de synthèse
remplaçant les précédentes avant le 15 juillet
2005 »;

Que l’ordonnance rendue le 12 octobre 2004,
sur une requête des appelantes, basée sur
l’article 747, § 2, du Code judiciaire, avait
prévu que « les appelantes devront déposer
leurs conclusions au greffe avant le 15 février
2005 »;

Attendu qu’il est incontestable que les conclu-
sions de synthèse des appelantes ont été dépo-
sées au greffe de la cour le 15 juillet 2005 et
que les premières conclusions d’appel des ap-
pelantes ont été déposées à ce même greffe le
15 févier 2005;

Qu’ainsi, lesdites conclusions n’ont pas été
déposées dans le délai prévu par les deux or-
donnances susvisées, à savoir avant le jour qui
y était mentionné;

Que l’intimée postule l’écartement global des
conclusions précitées pour ce seul motif;

Attendu qu’il est utile de préciser que, tant
l’article 747, § 2, que l’article 748, § 2, pré-
voient un écartement d’office des conclu-
sions communiquées après l’expiration des
délais mentionnés dans l’ordonnance de fixa-
tion;

Que l’imagination des parties ayant été parti-
culièrement fertile pour soulever des contesta-
tions sur la notion de communication et sur la
preuve de cette communication, certains pré-
sidents de chambre ont fini par ne plus men-
tionner dans les ordonnances la communica-
tion des conclusions mais le dépôt au greffe,
qui a l’avantage d’être incontestable au niveau
de la date de dépôt qui est matérialisée par un
cachet du greffe;

Que cette manière de faire n’a nullement été
sanctionnée par la Cour de cassation; qu’au
contraire, elle a expressément admis qu’un
arrêt puisse refuser l’écartement de conclu-
sions qui avaient été déposées au greffe dans
le délai prévu dans l’ordonnance basée sur
l’article 747, § 2, du Code judiciaire, mais qui
avaient été communiquées en dehors du délai
fixé par l’ordonnance et ceci, comme le préci-
sait l’arrêt, « pour autant que la communica-
tion ultérieure des conclusions ne porte pas at-
teinte aux droits de la défense » (voy. Cass.,
23 mars 2001, R.G., no C.97.0270.N, figurant
dans la banque de données informatique juri-
dat.be; en l’espèce, la communication avait eu
lieu quatre jours après le dépôt des conclu-
sions au greffe);

Que, fortes de cet arrêt, les ordonnances de la
présente chambre ont suivi cette pratique qui
supprimait les contestations au niveau de la
preuve de la date utile;

Attendu que, néanmoins, il y a lieu de souli-
gner encore que l’article 747, § 2, ne parle pas
du dépôt au greffe mais de la communication
des conclusions;

CONCLUSIONS. — Ordonnance 

prévoyant le dépôt des conclusions. — 

Conclusions communiquées dans le 

délai fixé. — Ecartement (non).

Liège (10e ch.), 25 octobre 2005
(13) La Cour a cependant, dans certains arrêts por-
tant sur une privation de biens, restreint ce choix :
voy. notamment les arrêts Papamichalopoulos et
autres c. Grèce du 13 octobre 1995 (ancien art. 50)
et Beyeler c. Italie du 28 mai 2002. Voy. sur l’ensem-
ble de la question, E. Lambert-Abdelgawad, Les
effets des arrêts de la Cour européenne des droits de
l’homme - Contribution à une approche pluraliste du
droit européen des droits de l’homme, Bruylant,
Bruxelles, 1999; V. Esposito, « La liberté des Etats
dans le choix des moyens de mise en œuvre des
arrêts  de  la  Cour  européenne des  droi ts  de
l’homme », Rev. trim. dr. h., 2003, pp. 823 et s.
(14) Voy. sur ces arrêts G. Cohen-Jonathan, « A pro-
pos des arrêts Assanidzé, Ilascu et Issa », Rev. trim.
dr. h., 2005, spéc. pp. 779 et s.; F. Krenc, « La peur
du vide : la juridiction des Etats parties à la Conven-
tion européenne des droits de l’homme », J.T.D.E.,
2005, pp. 168 et s.
(15) Ces arrêts font suite à la résolution (2004/3)
« sur les arrêts qui révèlent un problème structurel
sous-jacent » qu’a adoptée le comité des ministres le
12 mai 2004. Voy. à ce sujet, E. Lambert-Abdel-
gawad, « Le protocole 14 et l’exécution des arrêts de
la Cour européenne des droits de l’homme » in
G. Cohen-Jonathan et J.-F. Flauss (dir.), La réforme
du système de contrôle contentieux de la Convention
européenne des droits de l’homme, Nemesis/Bruy-
lant, coll. Droit et justice, no 61, 2005, pp. 79 et s.;
du même auteur, « La Cour européenne au secours
du comité des ministres pour une meilleure exécu-
tion des arrêts “ pilote ” », Rev. trim. dr. h., 2005,
pp. 203 et s.

(16) C.E.D.H., arrêt Gençel c. Turquie du 24 mars
2004, § 27.
(17) Le Monde, 14 mai 2005.
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